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          Liste des abréviations


          
Art.	:    Article


          
Bull. civ.	:    Bulletin civil de la Cour de cassation


          
CA	:    Cour d’appel


          
CASF 	:    Code de l’action sociale et des familles


          
C. assur.	:    Code des assurances


          
C. cass.	:    Cour de cassation


          
C. cass., civ. 1re	:     Première chambre civile de la Cour de cassation


          
C. cass., com.	:    Chambre commerciale de la Cour de cassation


          
C. civ.	:    Code civil


          
CDE	:    Code du domaine de l’état


          
CE	:    Conseil d’État


          
CGCT 	:    Code général des collectivités territoriales


          
CGI 	:    Code général des impôts


          
C. gal prop. pers. pub. 	:    Code général de la propriété des personnes publiques


          
CMF 	:    Code monétaire et financier


          
CPC	:    Code de procédure civile


          
D.	:    Dalloz


          
Décr.	:    Décret


          
Gaz. Pal.	:    Gazette du Palais


          
GFA	:    Groupement foncier agricole


          
Instr. min. 	:    Instruction ministérielle


          
JCL 	:    Juris-classeur Édition


          
JO	:    Journal officiel 


          
JOAN	:    Journal officiel de l’Assemblée nationale


          
LPF 	:    Livre des procédures fiscales


          
NCPC	:    Nouveau Code de procédure civile


          
Rép. min.	:    Réponse ministérielle


          
TGI 	:    Tribunal de grande instance
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    Quels sont les frais de notaire ?


    Les notaires sont rémunérés par des émoluments, honoraires et déboursés.


    Les émoluments sont calculés selon des tarifs fixés par décret. Lorsque plusieurs notaires interviennent dans la rédaction ou la réception d’un acte, les émoluments ne sont pas augmentés (sauf si l’acte est rémunéré selon le nombre d’heures passées). Ils sont partagés entre les deux notaires.


    La fixation des tarifs


    Les tarifs des notaires ont été modifiés par le décret n° 2016-230 et l’arrêté du 26 février 2016 (abrogation du décret n° 78-262 du 8.3.1978). 


    Les nouveaux tarifs s’appliquent aux prestations effectuées après le 1er mai 2016. 


    Les émoluments des prestations effectuées avant le 1er mai 2016, ou dont la réalisation a donné lieu, avant le 1er mars 2016, au versement par le client d’un acompte ou d’une provision, ou à l’engagement par l’un des notaires intervenant de frais ou débours, restent toutefois régis par l’ancien tarif. À titre transitoire, les tarifs sont fixés pour une période de 2 ans comprise entre le 1er mars 2016 et le 28 février 2018.


    Les honoraires


    Les honoraires sont dus pour tous les actes qu’effectuerait le notaire et qui ne seraient pas rémunérés par les émoluments, car non établis obligatoirement par un notaire (exemple : les actes relatifs aux associations, aux baux commerciaux, aux sociétés…). Leurs montants sont libres. À défaut d’accord entre le notaire et son client, ils peuvent être fixés par le juge chargé de la taxation.


    Des honoraires peuvent également être demandés pour rémunérer les services rendus par le notaire qui ne seraient pas prévus par le barème (il en est ainsi des honoraires pour une consultation juridique ou pour une expertise mobilière ou immobilière, ou encore pour la recherche au fichier des testaments, la recherche d’héritiers, les déclarations fiscales…). Le client doit être préalablement averti du caractère onéreux de la prestation et du montant estimé de la rémunération à prévoir.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Devoir de conseil et déboursés L’activité de conseil du notaire à l’occasion de la rédaction d’un acte ne doit pas être rémunérée car il s’agit d’une obligation liée à la profession. Le manquement à ce devoir de conseil est susceptible d’engager la responsabilité du notaire.


          Les déboursés sont les remboursements auxquels ont droit les notaires pour les sommes avancées pour le compte du client.


          Il s’agit également du remboursement des frais de déplacement et des frais exceptionnels liés à la demande du client.


        

      


    




    Les émoluments


    Les émoluments sont réglementés et dépendent des actes réalisés.


    Il existe les émoluments fixes, les émoluments de formalité et les émoluments proportionnels.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
DOM Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, les émoluments du notaire sont majorés de 25 % (C. com., art. R. 444-68 ; D. n° 2016-230 du 26.2.2016, art. 2).


        

      


    




    
> Les émoluments fixes


    Ils concernent, d’une manière générale, les actes dans lesquels il n’est pas fait mention de capitaux. Ainsi, pour les actes suivants, les émoluments fixes sont fixés à (par l’arrêté du 26 février 2016 fixant les tarifs réglementés des notaires) :


     


    

      


        	

          Type d’actes


        

        	

          Tarifs HT depuis le 1.5.2016


        

      


      

        	

          Acte de notoriété constatant la dévolution successorale


        

        	

          57,69 €



        

      


      

        	

          Certificat successoral européen (modification, rectification, retrait)
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